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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.138/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Marc Verwilghen

Ministre de l’Economie, de L’Energie, du Commerce extérieur et de la Politique scientifique

Rue Brederode     9

1000

Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie.


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 13 juillet 2006, le dossier relatif aux cadres linguistiques du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie, et a émis, à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le dossier est basé sur le plan de personnel 2005, approuvé le 14 septembre 2005.

Des données chiffrées ont été communiquées en ce qui concerne toutes les directions générales (DG).

Les informations fournies concernent les divisions suivantes:

T –
Bureau du Président

S1 –
Service d'encadrement Personnel et Organisation

S2 –
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion

S3 –
Service d'encadrement ICT

S4 –
Service d'encadrement Communication opérationnelle

E2 –
Direction générale de l'Energie

E3 –
Direction générale de la Régularisation et de l'Organisation du Marché

E4–
Direction générale du Potentiel économique

E5 –
Direction générale de la Politique de PME

E6 –
Direction générale de la Qualité et de la Sécurité

E7 –
Direction générale du Contrôle et de la Médiation

E8 –
Direction générale de la Statistique et de l'Information économique.

Des renseignements complémentaires ont été demandés au sujet de ce dossier et plusieurs réunions ont eu lieu avec l'administration du SPF.

En date du 4 juillet 2006, le président du Comité de direction du SPF a transmis les informations demandées (nombre d'ETP, part étude et conception…).

Un nouveau tableau final a été élaboré en fonction du nombre d'équivalents temps pleins (ETP) dans chaque division de service, en fonction de la part étude et conception d'une part et en fonction des données chiffrées et résultats des comptages en ce qui concerne les affaires d'exécution.

Dans le dossier de base, vous avez proposé une proportion 46,5% F – 53,5% N.

En ce qui concerne la DG de la Statistique et de l'Information économique, il y avait lieu de rectifier les comptages notamment en excluant le nombre d'emplois des services extérieurs (dits déconcentrés) qui avaient été compris dans l'évaluation du cadre linguistique.

Le tableau final pour cette DG ne pourra tenir compte que du nombre d'emplois pour cette direction affectés dans les services centraux situés à Bruxelles.  Il y aura lieu d'exclure les emplois des services extérieurs.  Le calcul se fera sur 426,1 ETP; les 179,4 ETP des centres régionaux devant être exclus des cadres linguistiques.

Les données chiffrées et les différentes pondérations par division de service peuvent se résumer comme suit:

1/
DG de l'Energie – E2 (81,8 ETP)


31,2% sont affectés à des tâches d'étude et conception (25,52 ETP).


68,8% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 48,1% F – 51,9% N (56,28 ETP).

2/
DG de la Régularisation et de l'Organisation du Marché – E3 (201,2 ETP)


11,2% sont affectés à des tâches d'étude et conception (22,53 ETP).


88,8% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 41,9% F – 58,1% N (178,67 ETP).

3/
DG du Potentiel économique – E4 (200 ETP)


70,6% sont affectés à des tâches d'étude et conception (141,2 ETP).


29,4% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 40,8% F – 59,2% N (58,8 ETP).

Les affaires d'étude et de conception concernent notamment: les missions de conception et de réflexion de la direction intersectorielle; les activités de relais entre le SPF et les institutions européennes en ce qui concerne la direction Agriculture; les études des secteurs agro-alimentaires et des réglementations européennes et internationales ainsi que les missions à l'étranger pour la direction Industries agro-alimentaires; les activités conceptuelles de la direction Industries de Base et de la direction Industries mécaniques, à savoir préparer, évaluer et exécuter la politique fédérale, européenne et internationale en matière de potentiel économique du secteur secondaire ainsi que participer à des groupes de travail de la Commission européenne et d'autres organisations internationales; en ce qui concerne la direction Service: préparer, évaluer et exécuter la politique fédérale, européenne et internationale en matière de potentiel économique du secteur tertiaire.

4/
DG de la Politique de PME – E5 (105,9 ETP)


37% sont affectés à des tâches d'étude et conception (39,18 ETP).


63% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 47,8% F – 52,2% N (66,72 ETP).

5/
DG de la Qualité et de la Sécurité – E6 (261,7 ETP)


36,6% sont affectés à des tâches d'étude et conception (95,78 ETP).


63,4% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 45% F – 55% N (165,92 ETP).

6/
DG du Contrôle et de la Médiation – E7 (107,4 ETP)


7,1% sont affectés à des tâches d'étude et conception (7,63 ETP).


92,9% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion est de 34,2% F – 65,8% N (99,77 ETP).

7/
DG de la Statistique et de l'Information économique – E8 (426,1 ETP)


En tenant compte de l'exclusion des emplois des services extérieurs, les proportions deviennent les suivantes:


33% de tâches d'étude et conception (141,9 ETP).


67% de tâches d'exécution, la proportion est de 47,2% F – 52,8% N (284,2 ETP).

*

*
*

En ce qui concerne les Services du Bureau du Président et les 4 services d'encadrement, des informations complémentaires ont été demandées en ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires à traiter en F et en N.

Il résulte de l'analyse du dossier et du descriptif des missions qu'il y a lieu de retenir, pour ces différentes divisions, les proportions suivantes:

1/
Le Bureau du Président - T (81 ETP)

La moitié doit être considérée comme affectée à des tâches d'étude et conception, l'autre moitié à des tâches d'exécution.

Pour les tâches d'exécution, il est proposé de retenir la moyenne générale du SPF (46,83% F – 53,17% N).

2/
Service d'encadrement P&O – S1 (150,48 ETP)


33% sont affectés à des tâches d'étude et conception.

67% sont affectés à des tâches d'exécution, la proportion retenue est 46,83% F – 53,17% N, soit la moyenne générale du SPF.

3/
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion – S2 (212,2 ETP)

La moitié des emplois est affectée à des tâches d'étude et conception, le reste à des tâches d'exécution, la proportion retenue est de 46,83% F – 53,17% N, soit la moyenne générale du SPF.

4/
Service d'encadrement ICT – S3 (160,31 ETP)


La moitié des emplois est affectée à des tâches d'étude et conception.

Le reste à des tâches d'exécution, la proportion retenue est de 46,83% F – 53,17% N, soit la moyenne générale du SPF.

5/
Service d'encadrement Communication opérationnelle – S4 (113,12 ETP)


La moitié des emplois est affectée à des tâches d'étude et conception.

Le reste à des tâches d'exécution, la proportion retenue est de 46,83% F – 53,17% N, soit la moyenne générale du SPF.

Dans ces divisions, il y a lieu de retenir la proportion 50-50 pour ce qui relève de l'étude et de la conception (et non la moyenne générale du SPF).  Pour les tâches d'exécution, il y a lieu de retenir la moyenne générale du SPF.

Suite à ces dernières rectifications, le tableau final devient le suivant:

	Directions
	nbre d'emplois
	F %
	N %
	Pondération

F

        N

	E2

ét. et conception:

exécution:
	81,8

25,52

56,28
	50

48,1
	50

51,9
	1276

2707,1
	1276

2920,9

	E3

ét. et conception:

exécution:
	201,2

22,53

178,67
	50

41,9
	50

58,1
	1126,5

7486,3
	1126,5

10380,7

	E4

ét. et conception:

exécution:
	200

141,2

58,8
	50

40,8
	50

59,2
	7060

2399
	7060

3481

	E5

ét. et conception:

exécution:
	105,9

39,18

66,72
	50

47,8
	50

52,2
	1959

3189,2
	1959

3482,8

	E6

ét. et conception:

exécution:
	261,7

95,78

165,92
	50

45
	50

55
	4789

7466,4
	4789

9125,6

	E7

ét. et conception:

exécution:
	107,4

7,63

99,77
	50

34,2
	50

65,8
	381,5

3412,1
	381,5

6564,9

	E8

ét. et conception:

exécution:
	426,1

141,9

284,2
	50

47,2
	50

52,8
	7095

13414,2
	7095

15005,8

	T

ét. et conception:

exécution:
	81

41

40
	50

46,83
	50

53,17
	2050

1873,2
	2050

2126,8

	S1

ét. et conception:

exécution:
	150,48

50

100,48
	50

46,83
	50

53,17
	2500

4705,5
	2500

5342,5

	S2

ét. et conception:

exécution:
	212,2

106,1

106,1
	50

46,83
	50

53,17
	5305

4968,7
	5305

5641,3

	S3

ét. et conception:

exécution:
	160,31

80,25

80,26
	50

46,83
	50

53,17
	4012,5

3758,6
	4012,5

4267,4

	S4

ét. et conception:

exécution:
	113,12

56

57,12
	50

46,83
	50

53,17
	2800

2674,9
	2800

3037,1

	Total moyenne générale
	1717,45
	46,83
	53,17
	98409,7
	111731,3


En conclusion, les proportions finales sont 46,83% F – 53,17% N.

La CPCL marque son accord sur la proposition retenue en ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, 50% F – 50% N, qui correspond au prescrit légal.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, elle marque son accord sur une proportion 46,83% F – 53,17% N.

Cet avis est émis, à l’unanimité, moins 2 voix contre de la Section néerlandaise.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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